
 

 
Site internet – Économie et Stratégie  1 

Géopolitique en bref  
Économie et stratégie 

18 août 2026

« Made in Europe » : Ce que le virage protectionniste de l’UE 

signifie pour le Canada 
par Angelo Katsoras 

Introduction  

Un des défis dans la stratégie du Canada pour réduire sa dépendance des États-Unis dont on parle moins est que beaucoup de marchés de 
remplacement sur lesquels il compte, dont l’Union européenne, deviennent de plus en plus protectionnistes. Ironiquement, l’UE adopte des 
politiques industrielles et commerciales qui ressemblent à celles qu’elle critiquait jadis. Cela inclut des droits de douane plus élevés et des 
politiques conçues pour faire en sorte que davantage de production ait lieu en Europe. 

Ce changement a été motivé par les craintes inspirées par le déficit commercial croissant de l’UE avec la Chine, les droits de douane des États-
Unis et les guerres en Ukraine et en Iran, qui ont tous exposé les vulnérabilités de la base industrielle déjà affaiblie de l’Europe.  

Ce rapport analyse les mesures protectionnistes existantes et proposées de l’UE, son différend commercial croissant avec la Chine et les 
implications de ces réalités pour les efforts du Canada pour étoffer ses échanges commerciaux avec l’UE. Le rapport est principalement centré 
sur la relation commerciale de l’UE avec la Chine, étant donné que le différend commercial entre l’UE et les États-Unis a déjà été largement 
couvert par les médias. 

« Made in Europe » 

Au cours des dernières années, l’UE a adopté une série de mesures pour renforcer son industrie et réduire sa dépendance de fournisseurs 
étrangers. Cela comprend les mesures suivantes :  

▪ Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (2023) : Un mécanisme qui impose des frais sur certaines importations pour 
protéger les industries de l’UE des concurrents étrangers soumis à des normes environnementales moins strictes. 

▪ Règlement européen sur les semi-conducteurs (2023) : Prévoit des subventions pour augmenter la fabrication de semi-
conducteurs en Europe. 

▪ Règlement relatif aux subventions étrangères (2023) : Restreint la possibilité de certaines entreprises étrangères adossées à 
un État d’acquérir des sociétés de l’UE ou d’obtenir certains marchés publics. 

▪ Mesures relatives à l’importation d’acier (2025) : Réduisent les quotas d’importation en exonération des droits de douane de 
47 % (à 18,3 millions de tonnes par an) tout en augmentant les droits de douane sur les importations dépassant le quota à 50 % 
pour 26 catégories de produits de l’acier.1 

Ces mesures ont jeté les bases des dispositions plus strictes établies dans la proposition de législation visant à accélérer la capacité industrielle. 
En vertu de ce projet de législation, les sociétés étrangères jouissant de positions mondiales dominantes dans les secteurs des batteries, des 
véhicules électriques et d’autres industries stratégiques seraient tenues de bâtir des installations industrielles au sein du bloc de l’UE, d’acheter 
davantage de composantes localement et de transférer des technologies à des sociétés européennes en vue d’obtenir un meilleur  accès au 
marché de l’UE. La législation introduirait aussi une préférence pour l’achat de produits européens pour les grands marchés publics.2 Son objectif 
est d’augmenter la contribution de la fabrication au PIB de l’UE d’environ 14 % aujourd’hui à 20 % d’ici 2035.3 

Avant de prendre force de loi, cette législation doit être approuvée par le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne. Étant donné 
le solide appui politique à la transition plus large de l’UE vers une politique industrielle plus interventionniste et protectionniste, cette législation 
devrait être adoptée sous une forme ou une autre. 

Tensions commerciales croissantes avec la Chine 

Alors que les tensions commerciales avec les États-Unis dominent les manchettes, un différend commercial potentiellement plus important avec 
la Chine couve en coulisse. Une succession de dirigeants européens en visite ont prévenu le président Xi Jinping que le pouvoir destructeur de 
la fabrication soutenue par l’État chinois représente une menace inacceptable pour l’industrie européenne et que, à moins que Pékin ne change 
de pratique, l’UE devra mettre en application de nouvelles contre-mesures.  

L’ampleur du déséquilibre commercial explique ces préoccupations. Malgré les tensions commerciales, en 2025, l’UE a enregistré un excédent 
du commerce de marchandises de 199 milliards € avec les États-Unis, mais un déficit du commerce de marchandises de 360 milliards € avec la 

 
1 « EU Agrees to Double Steel Tariffs » », Wall Street Journal, 14 avril 2026  
2 « The EU and China are stumbling into a trade war », The Economist, 12 mai 2026 
3 « EU proposes "Made in EU" rules for strategic sectors to limit China reliance », Reuters, 6 mars  2026  

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html
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Chine. La taille de ce déficit a accru les craintes européennes au sujet des politiques industrielles de la Chine fondées sur l’aide de l’État. Le 
soutien de Pékin à la Russie dans sa guerre contre l’Ukraine a encore envenimé les relations. 

 

Ce qu’ont dit les dirigeants européens de la relation commerciale de l’UE avec la Chine 

▪ La présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a dit que les relations entre l’UE et la Chine ont atteint un 
« point d’inflexion ». Elle a souligné que le rééquilibrage des relations bilatérales avec la Chine est essentiel et a prévenu que, à 
moins que les pratiques commerciales de la Chine ne changent, « notre industrie et nos citoyens exigeront que nous défendions 
nos intérêts ».4 

▪ Le commissaire UE de Slovaquie, Maros Sefcovic, qui détient maintenant les portefeuilles du commerce extérieur de l’UE, a noté 
que si l’UE ne se défend pas, l’Europe risque de perdre des pans entiers de son industrie dans quelques années.5 

▪ Le président français, Emmanuel Macron, a appelé de ses vœux « l’équivalent européen de l’article 301 ». Cette disposition de la 
loi américaine intitulée Trade Act of 1974 permet aux États-Unis d’imposer rapidement des droits de douane en réponse à des 
pratiques commerciales jugées injustes ou discriminatoires. Par contraste, l’UE doit actuellement d’abord mener des enquêtes de 
défense du commerce international, qui s’étalent sur plus d’un an, avant d’imposer des contre-mesures. 

▪ Le chancelier allemand Friedrich Merz a fait valoir que Pékin sous-évalue sa monnaie jusque de 30 %, qualifiant cela de 
« désavantage concurrentiel massif » pour l’industrie européenne.6 

Signe de la manière dont les tensions commerciales pourraient monter entre l’UE et la Chine, le ministère chinois du Commerce a interdit les 
exportations de marchandises « à double usage » à 14 sociétés de l’UE après que l’UE a imposé des sanctions à 14 sociétés en Chine continentale 
et à Hong Kong en raison de leur soutien allégué à la guerre de la Russie contre l’Ukraine. Ces marchandises comprennent des minéraux critiques 
et d’autres matériaux utilisés pour fabriquer des aimants et des semi-conducteurs à partir de terres rares. On se souviendra que la Chine domine 
le traitement mondial des terres rares et la production d’aimants faits à partir de ces minéraux.7  

Pékin a aussi brandi la menace de représailles si le projet de législation visant à accélérer la capacité industrielle, mentionnée plus haut, est 
adopté dans une forme qui cible principalement la Chine. 

 
4 Discours d’ouverture de la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, en présence du président du Conseil européen, Antonio , et du premier ministre chinois, Li 
Qiang, au sommet États-Unis-Chine, 27 juillet 2025  
5 « The EU and China are stumbling into a trade war », The Economist, 12 mai 2026  
6 « Chinese Export Flood Tests Europe’s Stomach for Trade War With Beijing », Wall Street Journal, 19 juin 2026  
7 « China Wields Its Rare-Earths Leverage Over Europe With Export Controls », The New York Times, 24 juillet 2026  
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Que signifient les politiques commerciales de l’UE pour le Canada?  

Le fait que l’UE utilise de plus en plus des règles d’achat, subventions, droits de douane et exigences de contenu local pour encourager une 
augmentation de la fabrication en Europe pourrait présenter un important défi pour les exportateurs canadiens. Même avec l’Accord économique 
et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (CETA) en place, les sociétés canadiennes qui convoitent des contrats, 
particulièrement dans le secteur public, peuvent devoir établir des installations de fabrication au sein de l’UE plutôt que d’exporter simplement du 
Canada. Ainsi, elles pourraient se heurter au même dilemme que celui que rencontrent les sociétés canadiennes qui établissent des installations 
de production aux États-Unis pour conserver un accès libre de droits de douane au marché américain dans certains secteurs. 

La difficulté d’augmenter les exportations vers l’UE est illustrée par le fait que, même si le CETA est entré en vigueur en 2017, la proportion des 
exportations canadiennes vers l’UE n’a augmenté que d’un point de pourcentage, d’environ 4,4 % à 5,5 %. En outre, une grande partie de 
l’augmentation en 2025 était due aux exportations de produits de base – particulièrement du pétrole brut, de l’aluminium et des produits agricoles 
– plutôt qu’à l’expansion des exportations du secteur manufacturier. 

 

Le Canada doit trouver un équilibre délicat entre la poursuite d’une stratégie dynamique privilégiant les achats au Canada et la 
quête d’une expansion des exportations et de nouveaux débouchés pour les sociétés canadiennes à l’étranger sans s’aliéner des 
partenaires commerciaux clés. 

Il est important aussi de reconnaître que les politiques privilégiant le contenu local tendent à être le plus efficaces dans les pays et 
les blocs commerciaux ayant de vastes marchés intérieurs, comme la Chine, les États-Unis et l’Union européenne. Le marché 
intérieur relativement petit du Canada implique que celui-ci dispose de moins de leviers. Cet argument a été souligné par Goldy 
Hyder, président et chef de la direction du Conseil canadien des affaires, qui disait que, pour les grands investisseurs d’Asie ou 
d’Europe songeant au Canada, toute décision d’investir tiendrait nécessairement compte non seulement de notre climat des 
investissements national, mais aussi de notre raccordement à l’économie nord-américaine plus large.8 

Quelles sont les options du Canada?  

Comme la carte ci-dessous en atteste, le Canada est une superpuissance de ressources naturelles. Les responsables de ses politiques devraient 
considérer cela comme un des plus grands avantages stratégiques du pays. Pour bien en profiter, le Canada devrait augmenter la production tout 
en montant plus haut dans la chaîne de valeur en faisant croître les industries de transformation et de fabrication reliées à ces secteurs. (Nota : 
La carte n’inclut pas plusieurs grandes ressources canadiennes, dont le pétrole, le gaz naturel, l’or et les produits agricoles.) 

En outre, en cette époque d’incertitude géopolitique croissante, les ressources naturelles abondantes du Canada, sa stabilité politique et son 
éloignement physique des grands centres de tension géopolitique et des goulots d’étranglement maritimes en font un fournisseur de plus en plus 
intéressant pour ses alliés. Le Canada est aussi avantagé par ses normes environnementales et réglementaires plus élevées que celles de nombre 
de pays producteurs de ressources naturelles concurrents.  

 
8 « Mark Carney’s trade push collides with reality of U.S. dependence », Reuters, 9 juin 2026 
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Source : Gouvernement du Canada, novembre 2025  

Cependant, pour monter dans la chaîne de valeur, il faudra inverser le déclin à long terme du secteur de la fabrication du Canada. Le graphique 
suivant montre que si le nombre d’entreprises actives dans la plupart des secteurs a continué de croître, le nombre de sociétés de fabrication 
actives a régulièrement diminué, atteignant son plus bas niveau depuis au moins une décennie au premier trimestre de 2025, si l’on exclut 
l’effondrement temporaire pendant la pandémie de COVID-19. 

 

Développement des minéraux critiques au Canada
Les mines, les usines de fusion, les affineries et les projets avancés de minéraux critiques sont situés dans toutes les 

provinces et tous les territoires du Canada, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard.

760

770

780

790

800

810

820

830

840

850

860

870

880

890

900

38.0 

38.4 

38.8 

39.2 

39.6 

40.0 

40.4 

40.8 

41.2 

41.6 

42.0 

42.4 

42.8 

43.2 

43.6 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Canada : Les entreprises manufacturières continuent de reculer
Nombre total d’entreprises – fabrication comparativement à l’ensemble des autres secteurs (moyenne trimestrielle)

en milliers

BNC Économie et Stratégie (données fournies par Statistique Canada)

en milliers

Industrie 

manufacturière

(d)

Toutes les autres industries

(g)

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html


  Géopolitique en bref 
 

 
Site internet – Économie et Stratégie  5 

Conclusion  

La politique commerciale en évolution de l’UE révèle que le protectionnisme, les chaînes d’approvisionnement régionales, les exigences de 
contenu local plus strictes et une plus grande concentration sur la sécurité économique – où les prix ne sont plus le facteur principal – ne sont pas 
seulement des politiques américaines. Un nombre croissant de gouvernements du monde adoptent des approches similaires, tendance qui a été 
renforcée par le conflit en Iran. 

Pour le Canada, la diversification du commerce au-delà des États-Unis dans des régions telles que l’UE sera probablement plus difficile que 
beaucoup le pensent. La réussite dépendra moins de l’obtention de nouveaux accords commerciaux et plus de l’adaptation à un monde dans 
lequel l’accès aux marchés dépend de plus en plus de la production locale, de la résilience des chaînes d’approvisionnement et de la sécurité 
économique. Beaucoup de pays considèrent l’accès à des ressources critiques et à des intrants industriels qui y sont étroitement reliés de plus 
en plus comme une question de sécurité nationale et, par conséquent, cherchent généralement à conserver des barrières commerciales 
relativement basses pour l’accès à ces secteurs. Voilà une raison de plus pour que le Canada utilise l’avantage de ses ressources naturelles dans 
ses négociations avec l’UE – offrant une plus grande sécurité des approvisionnements en échange d’un meilleur accès au marché. 

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html
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contenu du présent rapport, sous réserve des modalités susmentionnées. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du présent rapport, les résidents des États-Unis 
doivent communiquer avec leur représentant inscrit de NBCFI. 

Ce rapport n’est pas un rapport de recherche et ne s’adresse qu’aux grands investisseurs institutionnels des États-Unis. Ce rapport n’est pas assujetti aux normes d’indépendance 
et d’informations à fournir aux États-Unis applicables aux rapports de recherche. 

Résidents de HK : En ce qui concerne la diffusion de ce document à Hong Kong par NBC Financial Markets Asia Limited (« NBCFMA »), titulaire d’un permis de la Securities and 
Futures Commission (« SFC ») qui l’autorise à mener des activités réglementées de type 1 (négociation de valeurs mobilières) et de type 3 (négociation avec effet de levier sur le 
marché de change), le contenu de cette publication est uniquement présenté à titre d’information. Il n’a pas été approuvé, examiné ni vérifié par aucune autorité de réglementation 
de Hong Kong, ni n’a été déposé auprès d’une telle autorité. Rien dans ce document ne constitue une recommandation, un avis, une offre ou une sollicitation en vue de l’achat ou 
de la vente d’un produit ou d’un service, ni une confirmation officielle d’aucune transaction. Aucun des émetteurs de produits, ni NBCFMA ni aucun membre de son groupe, ni 
aucune autre personne ou entité désignée dans les présentes n’est obligé de vous aviser de modifications de quelque information que ce soit et aucun des susmentionnés n’assume 
aucune perte que vous auriez subie en vous en fondant sur ces informations.  

Ce document peut contenir des informations au sujet de produits de placement dont l’offre au public de Hong Kong n’est pas autorisée par la SFC et ces informations seront 
uniquement mises à la disposition de personnes qui sont des investisseurs professionnels [au sens de « Professional Investors », tel que défini par la Securities and Futures 
Ordinance of Hong Kong (« SFO »)]. Si vous avez des doutes quant à votre statut, vous devriez consulter un conseiller financier ou communiquer avec nous. Ce document n’est 
pas un document de marketing et n’est pas destiné à une distribution publique. Veuillez noter que ni ce document ni le produit qui y est mentionné ne sont visés par une autorisation 
de vente de la SFC. Prière de vous reporter au prospectus du produit pour des renseignements plus détaillés.  

Des conflits d’intérêts concernant NBCFMA ou les activités de membres de son groupe sont possibles. Ces activités et intérêts comprennent des intérêts multiples en termes de 
conseils, transactionnels et financiers, dans les valeurs mobilières et instruments qui peuvent être achetés ou vendus par NBCFMA ou les membres de son groupe, ou dans d’autres 
instruments de placement qui sont gérés par NBCFMA ou les membres de son groupe qui peuvent acheter ou vendre de telles valeurs mobilières ou de tels instruments. Aucune 
autre entité au sein du groupe de la Banque Nationale du Canada, y compris la Banque Nationale du Canada et Financière Banque Nationale Inc., n’est titulaire d’un permis de la 
SCF ni n’est inscrite auprès de la SFC. Par conséquent, ces entités et leurs employés ne sont pas autorisés à ni n’ont l’intention de : (i) se livrer à une activité réglementée à Hong 
Kong; (ii) se présenter comme s’ils se livraient à une activité réglementée à Hong Kong; (iii) commercialiser activement leurs services auprès du public de Hong Kong.  

Droits d’auteur : Le présent rapport ne peut être reproduit en totalité ou en partie, ni distribué, publié ou mentionné de quelque manière que ce soit, ni ne le peuvent les 
renseignements, les opinions ou les conclusions qu’il contient sans, dans chaque cas, obtenir le consentement préalable et écrit de la FBN. 
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